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Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation et 
de contribuer à leur développement;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 14 
de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de la Culture et des Communications peut accor-
der, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou tech-
nique relative aux activités ou aux équipements;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière maximale de 48 500 000 $ à Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec, sous forme de remboursement  
d’emprunt, incluant les frais de financement temporaire, 
pour la réalisation du projet Maison de la chanson et de 
la musique du Québec dans les locaux de la Bibliothèque 
Saint-Sulpice, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Culture et des Communications :

Que le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière maximale de 
48 500 000 $ à Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec, sous forme de remboursement d’emprunt, incluant 
les frais de financement temporaire, pour la réalisation du 
projet Maison de la chanson et de la musique du Québec dans 
les locaux de la Bibliothèque Saint-Sulpice, et ce, condition-
nellement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

82091

Gouvernement du Québec

Décret 1754-2023, 6 décembre 2023
Concernant la nomination de membres indépen-
dantes du conseil d’administration du Musée national 
des beaux-arts du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44) les 
affaires du Musée national des beaux-arts du Québec sont 
administrées par un conseil d’administration composé de 
onze à quinze membres nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 7 de cette loi une personne est nommée 
sur la recommandation de la municipalité locale sur le 
territoire de laquelle est situé le siège du musée ou, si 
ce territoire est compris dans celui d’une communauté 
métropolitaine, sur la recommandation de cette dernière;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 7 de cette loi au plus douze personnes 
sont nommées, sur la recommandation du ministre, en 
tenant compte du profil de compétence et d’expérience 
établi par le conseil d’administration et après consultation 
d’organismes socio-économiques et culturels, notamment 
d’organismes intéressés à la muséologie;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de cette loi une vacance parmi les membres du conseil 
d’administration est comblée en suivant les règles pres-
crites pour la nomination du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général, sont rému-
nérés par la société aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 3.4 
de cette loi les membres du conseil ont par ailleurs droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;
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Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de 
cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1037-2016 
du 7 décembre 2016 madame Geneviève Marcon a été 
nommée membre du conseil d’administration du Musée 
national des beaux-arts du Québec, puis qualifiée comme 
membre indépendante de ce conseil en vertu du décret 
numéro 533-2017 du 7 juin 2017, qu’elle a démissionné 
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro  919-2020 
du 2 septembre 2020 madame Julie Chamberlain a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administra-
tion du Musée national des beaux-arts du Québec, qu’elle 
a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Attendu que la recommandation prévue par la loi 
a été obtenue et que les consultations requises ont été 
effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Culture et des Communications :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendantes du conseil d’administration du Musée 
national des beaux-arts du Québec pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes :

— madame Marie-Julie Bélanger, directrice générale, 
Caisse Desjardins du personnel municipal (Québec), sur 
la recommandation de la Communauté métropolitaine de 
Québec, en remplacement de madame Geneviève Marcon;

— madame Marie-Soleil Tremblay, professeure titu-
laire en comptabilité, École nationale d’administration 
publique, en remplacement de madame Julie Chamberlain;

— madame Mélanie Vincent, directrice générale et 
fondatrice, KWE ! À la rencontre des peuples autochtones 
et consultante en dossiers autochtones, Gestion MV;

Que les membres du conseil d’administration du 
Musée national des beaux-arts du Québec nommés en 
vertu du présent décret soient rémunérés et remboursés 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 

des dépenses de membres du conseil d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui pourront 
y être apportées.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

82092

Gouvernement du Québec

Décret 1755-2023, 6 décembre 2023
Concernant la composition et le mandat de la déléga-
tion officielle du Québec à la réunion des hauts fonc-
tionnaires représentant les gouvernements bailleurs de 
fonds de TV5 qui se tiendra les 7 et 8 décembre 2023

Attendu que la réunion des hauts fonctionnaires repré-
sentant les gouvernements bailleurs de fonds de TV5 se 
tiendra à Montréal, au Québec, les 7 et 8 décembre 2023;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 34 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle du Québec 
à une conférence ou réunion internationale est constituée 
et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

Que la sous-minist re de la Culture et des 
Communications, madame Nathalie Verge, dirige la délé-
gation officielle du Québec à la réunion des hauts fonction-
naires représentant les gouvernements bailleurs de fonds 
de TV5 qui se tiendra les 7 et 8 décembre 2023;

Que la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre de la Culture et des Communications, soit com-
posée de :

— Monsieur Éric Bergeron, sous-ministre adjoint aux 
Politiques et sociétés d’État, ministère de la Culture et 
des Communications;

— Madame Hélène Drainville, sous-ministre adjointe 
aux Relations Afrique, Francophonie et affaires multila-
térales, ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

— Monsieur Mathieu Rocheleau, directeur du numé-
rique, des médias et des communications, ministère de la 
Culture et des Communications;

© Éditeur officiel du Québec, 2023




